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"TERRAINS D’ASILE - CORPS, ESPACES, POLITIQUES"

Bilan et analyse de la politique publique d´assistance intégrale aux populations déplacées par la violence en Colombie

La guerre civile qui ravage la Colombie depuis plus de cinquante ans a provoqué des conséquences néfastes pour le développement social et économique du pays. Le XXI siècle a été marqué par une recrudescence du conflit armé, avec une multiplicité d’acteurs (Guérillas Marxistes, Groupes d’Autodéfense -Paramilitaires- et l’Armée régulière) ; de toute évidence, ce sont les classes sociales les plus démunies et surtout les paysans qui sont les plus touchés par cette guerre. 

La dynamique actuelle du conflit armé en Colombie suit, selon le directeur du Département Administratif pour la Prévention et l’Attention des Désastres du département d’Antioquia (DAPAR)
, une logique d’expropriation des terres par les groupes armés aux paysans. « Cette démarche a comme objectif l’augmentation du nombre d’hectares cultivés avec de la drogue. Ces pratiques, ainsi que la stratégie de la peur et la répression utilisée par les acteurs du conflit, sont les causes les plus importantes du déplacement forcé dans le pays ». Cette problématique sur le déplacement forcé en tant que problème public est relativement récente. Nous pouvons situer sa genèse à la fin des années 80 et le début des années 90. Des organisations non gouvernementales, telle que l’Eglise
 catholique par exemple, ont été les premières à se prononcer sur ce phénomène en tant que problème public ; elles ont réussi à faire le lien entre la croissance systématique de l’exode rural et la recrudescence du conflit interne. 
La géographie du conflit armé en Colombie correspond quasi systématiquement à la géographie du déplacement forcé. Nous devons prendre en compte que cette dynamique du conflit provoque aussi des conséquences internationales. Du point de vue des migrations forcées la Colombie est le seul pays latino-américain qui continu a générer des flux migratoires transfrontaliers. Le nombre des réfugiés colombiens et de demandeurs d´asile n´a cessé d´augmenter dans les pays voisins et dans d´autres destinations plus lointaines
. Même si nous ne traiterons pas la problématique des colombiens qui dépassent les frontières en fuyant le conflit, nous devons néanmoins, souligner leur existence et leur drame. Les migrations forcées en Colombie doivent, alors, être séparées en deux ; les migrations internes et les migrations transfrontalières (voir carte ci-dessous)




L´ampleur atteint par le phénomène du déplacement forcé en Colombie, plus de 4 millions de personnes en 2008
, a dépassé les limites imaginées par les différents intervenants auprès de ces populations. La volonté politique de faire face au problème du déplacement par le biais d´une politique publique d´urgence montre actuellement ces limites provoquant d´une part, des changements dans la physionomie de la citoyenneté colombienne et d´autre part des tensions politiques et sociales dans les différentes sphères publiques du pays.

Aujourd’hui la Colombie occupe la deuxième place après le Soudan, comme le pays où il y a le plus grand nombre de personnes déplacées à l’intérieur du territoire par la violence. Le phénomène n’est plus un simple chiffre donné par le Ministère  de Protection Sociale ou le HCR, le constat peut être réalisé par n’importe quelle personne qui visite une grande ville colombienne. En effet, le gouvernement colombien a été dépassé par les événements, La notion « d’Etat Social de Droit », inscrite dans la constitution de 1991, ne garantit pas aux déplacés une intégration coordonnée à la société urbaine au niveau national. De plus, les villes ont connu une croissance démographique démesurée et non contrôlée, permettant ainsi à la précarité de s’installer dans les quartiers le plus défavorisés. Ces populations venant des campagnes, avec des modes de vie très différents ont beaucoup de mal à s’adapter et à retrouver la paix. La ville est pour ces populations, non seulement un nouvel environnement dans lequel elles doivent découvrir des nouveaux codes de conduite sociale, mais elle est aussi l’interlocuteur premier de cette république qui se présente comme décentralisée. 

La loi 387, qui encadre actuellement la politique publique d´assistance intégrale aux populations déplacées, a subie depuis son approbation en 1997 des nombreux changements. La nature et l´objectif initial du texte juridique avaient pour vocation d´offrir aux citoyens déplacés
 une aide ponctuelle d´urgence qui permettrait à ces populations d´assurer ses besoins minimums. Toutefois, la continuité du conflit interne en Colombie ainsi que l´incapacité de l´Etat à offrir des conditions favorables pour le retour, contribuent à l´installation de plus en plus importante et définitive des déplacés par la violence dans les villes et les territoires d´accueil.

La plupart des modifications et changements subis par la politique publique d´assistance aux populations déplacées ont été effectués à la suite des actions de tutelle
 qui ont donnée lieu à des sentences de la Cour Constitutionnelle
. Ces sentences complémentées par des autos de cette même institution provoquent aujourd´hui des effets inattendus au sein de cette politique publique. L´apparition d´une nouvelle catégorie de citoyens avec des droits sociaux renforcés, ainsi que les tensions entre les populations résidantes dans les villes réceptrices et les populations déplacées, sont quelques uns de ces effets non anticipés.

Notre présentation se centre sur l´analyse et l´évolution de la politique publique d´assistance aux populations déplacées. Nous essayerons de montrer l´ensemble d´effets inattendus de cette politique publique à travers d´une étude approfondie de la Loi 387 de 1997, notamment autour de la question de la citoyenneté. La mise en place d´une politique spécifique d´assistance aux populations déplacées a provoqué la naissance d´une nouvelle catégorie de citoyens. 
L´analyse des politiques publiques présente depuis quelques années un intérêt particulier pour les effets inattendus dans la mise en œuvre et l´application des politiques publiques. Dans le cas du déplacement forcé en Colombie, il existe un grand nombre des rapports qui font un bilan de la mise en place de la politique publique d´assistance intégrale aux populations déplacées.
 Du point de vue théorique dans l´univers académique français un grand nombre d´auteurs se sont interrogé sur cette question
. Dans ce contexte notre étude s´insère dans des thématiques classiques pour l´analyse des politiques publiques. Particulièrement,  nous nous inscrivons dans une logique de recherche sur les problèmes de la mise en œuvre des politiques publiques, et sur le caractère spécifique de l´action publique dans un contexte de violence et/ou de conflit armé.    
Définir la citoyenneté colombienne

La recherche d’une définition du concept de citoyenneté nous offre, théoriquement, différentes hypothèses d’analyse. Tout d’abord, nous pouvons nous intéresser au sens juridique de la citoyenneté, le citoyen est avant tout le sujet de droit qui dispose à ce titre des droits civils et politiques. Puis, nous pouvons prendre la citoyenneté comme le principe de la légitimité politique. En effet, dans les régimes démocratiques contemporains, le citoyen est le détenteur d’une part de la souveraineté. Finalement, dans les sociétés démocratiques modernes où les liens sociaux ne se font plus sous forme d’institutions comme l’église ou la famille, la citoyenneté est alors, selon Dominique Schnapper
, la source du lien social, lien qui règle les rapports entre les citoyens au sein de la société. Jean Leca
 a également tenté de mettre à jour trois dimensions de la citoyenneté. 

1. Dimension juridique : La citoyenneté est un statut juridique qui confère des droits et des obligations vis-à-vis de la communauté. (En opposition au simple résident, le citoyen est porteur de certains droits et responsabilités).

2. Dimension sociologique : La citoyenneté est un ensemble des rôles sociaux spécifiques et distincts de rôles privés. (Le citoyen est celui qui participe à la vie des institutions politiques et au façonnement du bien commun).

3. Dimension Morale – Pédagogique : La citoyenneté est un ensemble des qualités morales considérées comme nécessaires à l’existence du bon citoyen.

Nous trouvons à travers l’approche socio-historique de la citoyenneté et notamment dans les travaux de Thomas Humpery Marshall, une volonté de construire une typologie historique sur l’élargissement progressif de la citoyenneté à l’ensemble des individus (voir Figure 1). Dans son article citoyenneté et classe sociale
, Marshall définit la citoyenneté comme le statut offert à tous ceux qui appartiennent de plein droit à une communauté, il a également souligné que tous ceux qui possédaient ce statut étaient égaux par rapport aux droits et devoirs. L’auteur retrace l’évolution historique de la citoyenneté en Angleterre, d’abord au XVIII siècle avec l’apparition de la citoyenneté civile : ensemble des droits pour la liberté individuelle, (liberté de personne, liberté d’expression de pensée et de croyance, droit à la propriété privée et à faire des contrats civils, de même que le droit à la justice) ; puis au XIX siècle, naît la citoyenneté politique : droit à participer à l’exercice du pouvoir politique, en tant que membre d’un corps investi de l’autorité politique ou comme électeur de ce corps (Droit à élire et à être élu) ; finalement au XX siècle, nous assistons, selon l’auteur, à une institutionnalisation de la citoyenneté sociale, qui recouvre le large éventail des droits destinés à assurer le bien être minimum de chacun des citoyens. 

La définition de ce qu’est la citoyenneté a été abordée sous différents angles dans la vie politique colombienne. Elle a fait l’objet depuis le moment même de la naissance de l’Etat d’une législation très nombreuse, autant en matière électorale que sur des questions de nationalité. Durant le XIX siècle et la première moitié du XX siècle, le citoyen en Colombie était : « l’individu homme, né sur le territoire national, majeur de 21 ans ». C’est durant cette période qu’a eu lieu le premier  grand débat politique sur cette notion, l’objectif étant d’appréhender la définition de la citoyenneté selon des critères électoraux. Nous devons ici souligner, comme l’a fait David Bushnell
, le rôle que peut jouer le processus électoral dans la construction de la citoyenneté, « même truquées, les élections en Colombie ont été un des facteurs déterminants dans la construction d’une notion de citoyen colombien ». On voit donc que la reconnaissance de la citoyenneté civile et politique a été un processus parallèle qui a précédé l’arrivée de la citoyenneté sociale dans la deuxième moitié du XX siècle (Voir Figure 2). En se rapportant à la définition de citoyenneté donnée par  Thomas Marshall, nous pouvons comprendre que pour accéder au statut de citoyen il est nécessaire d’avoir le sentiment d’appartenir à une communauté.

Toutefois, cette évolution progressive et historique de la citoyenneté qui finit par constituer une citoyenneté colombienne, se trouve aujourd’hui face à une nouvelle évolution nocive causée par le conflit armé qui ravage le pays depuis plus de 50 ans. En effet, les quatre millions de citoyens qui ont été contraints de quitter leurs terres en campagne et de se déplacer vers les villes du territoire national recoivent actuellement le nom de « Los Desplazados », à ce titre ils ont une reconnaissance juridique nationale
, à travers laquelle l’Etat reconnait les populations  déplacées comme :

« toute personne qui a été contrainte de migrer à l’intérieur du territoire national, abandonnant sa localité de résidence et ses activités économiques habituelles, parce que sa vie, son intégrité physique ou sa liberté ont été bafouées ou sont menacées, à cause du conflit interne du pays ».
Les citoyens déplacés naissance d´une nouvelle catégorie des citoyens
La figure du citoyen déplacé apparaît dans le contexte du conflit interne du pays comme une nouvelle catégorie de citoyen, bénéficiaire de politiques publiques spécifiques. Ces nouveaux citoyens font l’objet d’une volonté institutionnelle de discrimination positive à travers laquelle l’Etat cherche à leur offrir une sorte de compensation pour l’Etat d’abandon qui a causé leur déplacement. Cette nouvelle dynamique provoque une transformation dans la physionomie de la citoyenneté colombienne, passant d’une logique qu’on pourrait qualifier d’horizontale (voir Figure 3), où les trois types de citoyenneté identifiés par Marshall (Civile, Politique et Sociale) se trouvent alignés sous un même niveau, à une logique hétérogène et déséquilibrée (voir Figure 4) dans laquelle on peut parler d’une super citoyenneté sociale en opposition à une sub-citoyenneté politique et civile. 
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Le citoyen déplacé déforme  le schéma classique de la citoyenneté colombienne, la discrimination positive introduite par la Loi 387 de 1997, provoque un déséquilibre juridique dans lequel la priorité est donnée à l’aide d’urgence (soins médicaux, aide alimentaire, accès à l’éducation, etc.). Nous retrouvons dans cette Loi une volonté d’assimiler le déplacement forcé aux politiques de prévention de désastres, le rôle de l’opinion internationale et des Organisations telles que le Haut Commissariat pour les réfugiés. Cette Loi détermine la responsabilité et l’action de l’Etat vis-à-vis des populations déplacées, puis elle souligne les principes et les engagements de l’Etat face au phénomène.
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La supercitoyenneté sociale qui pourrait ressembler à une évolution, ou un renforcement de la figure de l´Etat providence, est un effet inattendu de l´application et la mise en œuvre de la politique publique d´assistance intégrale aux populations déplacées par la violence en Colombie. Les principes fondateurs de la Loi 387 de 1997 (Voir Tableau 1), inspirés par le droit international humanitaire et le droit des réfugiés
, institutionnalisent l’apparition une nouvelle catégorie de citoyenneté liée au déplacement forcé. La vision urgentiste de cette politique liée à la continuité du conflit interne, ne permettent pas une véritable assistance intégrale qui puisse permettre à ces populations de retrouver une stabilité sociale.
Article 2 : La  présente loi est orientée par les Principes suivants :

1. Les déplacés ont le droit de demander et de recevoir des aides internationales.

2. Le citoyen déplacé pourra jouir des droits civils fondamentaux reconnus au niveau international.

3. Les déplacés n’ont pas le droit d’être discriminés à cause de leur condition sociale, race, religion,  opinion publique ou lieu d’origine.

4. La famille du citoyen déplacé devra bénéficier du droit fondamental de réunification familial.

5. Le déplacé a le droit d’avoir accès à des solutions définitives sur sa situation.

6. Les déplacés ont le droit de retourner à leur lieu d’origine.

7. Les citoyens colombiens ont le droit de ne pas être déplacés par la violence.   

8. Les déplacés ont le droit de circuler librement à l’intérieur du territoire national, comme n’importe quel autre citoyen.

9. C’est un devoir de l’Etat d’offrir à ses citoyens les conditions qui facilitent l’égalité et la justice sociale.

Tableau 1

Ces principes mettent en évidence les engagements pris par l’Etat lors de l’adoption dans la Constitution de 1991 d’un Etat Social de Droit, comme mode d’organisation de la Nation face aux citoyens. C’est par l’intermédiaire de cette Loi qu’en 1997, il y a eu une première reconnaissance institutionnelle du drame vécu par les déplacés, la définition de « qui est le citoyen déplacé », ainsi que l’inscription dans ce texte des responsabilités de l’Etat face à ces populations, sont les aspects les plus importants de ce nouvel instrument juridique. 

Cette déformation et cette évolution de la citoyenneté colombienne, que nous avons vu à travers le cas des populations déplacées, nous pouvons l’analyser en suivant deux logiques différentes. 

D’un côté, nous pouvons chercher à comprendre le processus de construction des politiques publiques destinées aux populations déplacées, sachant que ce processus n’est pas, selon Pierre Muller et Yves Surel
 « Un processus abstrait. Il est au contraire indissociable de l’action des individus ou des groupes concernés, de leur capacité à produire des discours concurrents, de leurs modes de mobilisation. Il dépend aussi de la structure plus ou moins fluctuante de leurs relations et des stratégies élaborées dans les contextes d’action définies notamment par les structures institutionnelles, au sein desquelles prennent place les politiques publiques ». C’est à partir de cette approche du policy making que nous chercherons à mettre en avant le jeu d’acteurs. Le rôle direct et différentié des Organisations Internationales ainsi que  la place de l’Etat dans la gestion du problème du déplacement forcé des populations.

Puis, avec une logique plus horizontale, nous nous intéresserons à la perception de la citoyenneté que peut avoir cette nouvelle catégorie de citoyen. Comment se positionnent-ils face aux autres citoyens ? Comment leur mobilité change-t-elle leur citoyenneté ? Prenant ici la distinction faite par Sophie Duchesne
 sur l’origine de la citoyenneté :

· Citoyenneté par Héritage : Conception naturaliste des liens entre les citoyens, qui se traduit dans le cas colombien par une reconnaissance juridique de l’ensemble de nationaux comme citoyens colombiens. (Dans l’article de Sophie Duchesne, le citoyen est avant tout un français).

· Citoyenneté par scrupules : Conception individualiste de la citoyenneté, l’individu appartient à une communauté mais ne se sent pas partie de celle-ci. La citoyenneté est une notion qu’on pourrait appliquer au cas par cas.
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� Ce bureau est au niveau de ce département l’agence qui s’occupe de la mise en place et application de la politique publique d´assistance intégrale aux populations d´placées par la violence. (Directeur Dr. Carlos Mario Montoya). Propos recueillis lors d’un entretien dans les locaux de la Gobernación de Antioquia, le 27 Mai 2006. 


� Conférence Episcopale de la Colombie. Desplazados por la violencia en Colombia. Bogota : Conférence Episcopale de la Colombie; 1995, p. 160.


� Selon l´appel global 2007 du HCR durant l´année 2007 les réfugiés colombiens auraient passé de 25000 à 30000 réfugiés colombiens (situés principalement en Equateur et au Venezuela) ; puis le nombre des demandeurs d´asile aurait augmenté de près de 50% passant de 10000 en janvier à 15000 en décembre. (Chiffres prévisionnelles du HCR en 2007). Ces sont les chiffres officielles certaines estimations situent le nombre des réfugiés au tour de 500.000.


� Selon l´ONG CODHES (Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento) le chiffre de 4 millions de personnes déplacées par la violence en Colombie a été dépassé en décembre dernier. Cependant, le chiffre officiel communiqué par le bureau d´Action Sociale de la présidence de la République est de près de 2 millions de citoyens déplacés.


� Nous définissons dans cette recherche le citoyen déplacé comme toute personne qui possède le statut juridique de « desplazado ». Ce statut offre aux citoyens des bénéfices sociaux, pour y avoir accès le demandeur du statut se doit  d´accomplir avec une série de conditions définies par la Loi 387 de 1997.   


� La Constitution de 1991 en Colombie a crée une arme juridique destinée à tous les citoyens. L´acción de Tutela est actuellement l´outil indispensable pour faire valoir l´ensemble des droits inscrits à l´intérieur de la charte constitutionnelle de 1991. 


� Parmi les sentences les plus importantes on compte: Sentence SU 1150 de 2000, Sentence T 370 de 2001, Sentence T 602 de 2003, Sentence 25 de 2005.


� Par exemple : Le HCR a publié en 2007 un rapport sur la mise en place et l´application de la politique publique d´assistance intégrale aux populations d´placées (HCR 2007) ; puis l´ONG CODHES publie régulièrement des bilans de la mise en place de cette politique publique. De même nous pouvons compter avec les rapports réguliers émis para l´Agence présidentielle (Action sociale) qui s´occupe de la gestion et du contrôle administratif et institutionnel de la politique publique.    


� Voir notamment : BIGAUT Christian « Parlement les offices d'évaluation de la législation et des politiques publiques » in Regards sur l'actualité, n° 224, sept.-oct. 1996.- pp. 27.33 - DUPUIS Jérôme, L'évaluation des politiques publiques locales. Voiron, La Lettre du cadre territorial, 1998.- 375 p. - KESSLER Marie-Christine (dir.), LASCOUMES Pierre (dir.), SETBON MicheL (dir.), THOENIG Jean-Claude Evaluation des politiques publiques. Paris , L'Harmattan, 1998.- 350 p.





� � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Schnapper</Author><Year>2001</Year><RecNum>6</RecNum><record><rec-number>6</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Schnapper, Dominique</author><author>Bachelier, Christian</author></authors></contributors><titles><title>Qu&apos;est-ce que la citoyenneté ?</title><secondary-title>Collection Folio/actuel ; 75</secondary-title></titles><pages>320</pages><edition>Nouv. éd. mise à jour</edition><keywords><keyword>Citizenship.</keyword><keyword>Citizenship France.</keyword><keyword>Citoyenneté</keyword><keyword>Nationalité France</keyword></keywords><dates><year>2001</year></dates><pub-location>Paris</pub-location><publisher>Gallimard,</publisher><isbn>2070411893</isbn><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Schnapper, Dominique et Christian Bachelier. Qu'est-ce que la citoyenneté ? Paris: Gallimard,, 2001. p. 320.�


� Leca, Jean. Nationalité et citoyenneté dans l'Europe des immigrations, Paris 1990.


� � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Marshall</Author><Year>1998</Year><RecNum>1</RecNum><record><rec-number>16</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Marshall, T. H.</author></authors></contributors><titles><title>Citizenship and social class, and other essays</title></titles><pages>154</pages><keywords><keyword>Civics.</keyword><keyword>Social conditions.</keyword><keyword>Social conflict.</keyword></keywords><dates><year>1950</year></dates><pub-location>Cambridge Eng.</pub-location><publisher>University Press</publisher><call-num>HT609 .M3&#xD;323.3</call-num><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Marshall, T. H. Citizenship and social class, and other essays. Cambridge Eng.: University Press, 1950. p. 154.�


� � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Bushnell</Author><Year>1993</Year><RecNum>12</RecNum><record><rec-number>12</rec-number><ref-type name="Book">6</ref-type><contributors><authors><author>Bushnell, David</author></authors></contributors><titles><title>The making of modern Colombia : a nation in spite of itself</title></titles><pages>x, 334 p.</pages><keywords><keyword>Colombia History.</keyword></keywords><dates><year>1993</year></dates><pub-location>Berkeley</pub-location><publisher>Univ. of California Press</publisher><isbn>0520078020 (cloth alk. paper)</isbn><call-num>Van Pelt Library F2271 .B78 1993</call-num><urls></urls></record></Cite></EndNote>�Bushnell, David. The making of modern Colombia: a nation in spite of itself. Berkeley: University of California Press, 1993. p. x, 334 p.�


� Loi 387 de 1997, cette Loi définie juridiquement qui est le citoyen  déplacé par la violence en Colombie.  


� La pression des ONG nationales et internationales, ainsi que des Organisations Internationales, telles que le Haut Commissariat pour les Réfugiés (HCR) ou la Croix Rouge Internationale, sur le gouvernement colombien pour faire face au phénomène du déplacement forcé dans le pays a eu pour conséquence une prise de conscience juridique reflétée par la Loi 387 de 1997.  


� Muller, Pierre et Surel, Yves, L’analyse des politiques publiques. Clefs Politique, Montchrestien. Paris, 1998.  


� Sophie Duchesne « La citoyenneté », Cahiers du CEVIPOF, n°18, 1997. p.9-60. 
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